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SECTION 1 
A. Mise en contexte  
Dans le but d’assurer une cohérence et une complémentarité des actions visant l’accès à 
une saine alimentation et à la sécurité alimentaire, les partenaires ont convenu d’adopter 
une approche intégrée pour favoriser l’équité en alimentation. 

Afin de mieux répondre aux besoins de la population, il est important d’avoir des balises 
communes et d’arrimer les actions en encourageant une meilleure cohérence et en 
optimisant les ressources disponibles. 

En ce sens, l’attribution de financement en lien avec les deux mesures gouvernementales 
suivantes est arrimée dans un seul appel de projets :  

1. Mesure 13.1 du PAGIEPS; 
2. Programme de subvention en matière de sécurité alimentaire (PSSA). 

Ce document intègre donc l’ensemble des balises ministérielles concernant ces deux 
mesures ainsi que des spécificités régionales.  

*À noter que d’autres fonds sont aussi disponibles, notamment au ministère de 
l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec (MAPAQ), Centraide, ententes 
sectorielles, Fonds québécois d'initiatives sociales (FQIS), Fonds régions et ruralité 
(FRR), etc. 
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B. Approche 
La sécurité alimentaire réfère à une réalité collective qui existe lorsque tous les êtres 
humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture 
suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et 
leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active. D’autres aspects 
importants doivent être considérés comme les aptitudes des personnes, l’accès à des 
informations pour faire des choix éclairés, la valeur nutritive des aliments, leur 
acceptabilité sur le plan personnel et culturel, le respect de la dignité humaine, des valeurs 
sociales justes, équitables et morales, ainsi que la préoccupation pour un système 
agroalimentaire durable. 

Les déterminants de la sécurité alimentaire peuvent être situés au niveau individuel ou 
collectif. L’impact d’une intervention sur la santé de la population varie donc en fonction 
des actions visées par celle-ci (individu, communauté ou société - voir annexe 1). 

En intensifiant l'action sur les déterminants collectifs (milieu et bas de la pyramide - voir 
annexe 1), les interventions à l’échelle des communautés peuvent concourir à modifier 
les environnements économiques, physiques, socioculturels et politiques à l’origine des 
inégalités sociales en matière d’alimentation et ainsi, apporter une réponse durable et 
efficace à l’insécurité alimentaire. 

Déterminants individuels 
Les interventions axées sur la modification des déterminants individuels ont un impact 
populationnel plus limité. Les changements individuels (acquisition de connaissances et 
de compétences, modification de pratiques ou de comportements) sont bien souvent peu 
durables s'ils ne sont pas combinés à des changements à l'échelle des collectivités (ex. : 
faciliter l'accès aux aliments sains à coût abordable) et de la société (ex. : assurer un 
revenu minimal de travail donnant à chacun la capacité de répondre à ses besoins 
essentiels). Finalement, il est démontré que le degré de connaissances et d’habiletés 
culinaire est similaire entre les personnes en situation d’insécurité et de sécurité 
alimentaire. Ainsi, il apparaît que ces interventions, bien que pertinentes dans une 
perspective d’éducation à la saine alimentation, n’ont qu’un faible impact sur la réduction 
de l’insécurité alimentaire. 

Déterminants collectifs 
Les déterminants collectifs réfèrent aux facteurs environnementaux de nature 
économique, physique, politique et socioculturelle au sein des collectivités (déterminants 
intermédiaires - voir annexe 2) et, plus globalement, de la société (déterminants 
structurels - voir annexe 2). Ces facteurs influencent les ressources et les opportunités 
permettant aux personnes et ménages d’accéder à des aliments sains en quantité 
suffisante. 

Les déterminants collectifs concernent l’accès économique et physique aux aliments, le 
système alimentaire sain, durable et équitable (production, transformation, distribution, 
consommation, valorisation) ainsi que les conditions de vie, qui incluent le coût des biens 
et services essentiels et le statut socioéconomique. Les interventions portant sur les 
déterminants collectifs ont un potentiel d’impact élargi puisqu’elles facilitent l’accès à des 
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ressources et opportunités favorisant des choix alimentaires sains et une plus grande 
équité en regard de ces opportunités en modifiant l’environnement dans lesquelles un 
bassin de population vit (population d'un secteur, d'un quartier, d'une municipalité ou d’une 
MRC). 

Pour une meilleure compréhension, l’annexe 2 Liste des types de pratiques fournit des 
exemples des deux types de déterminants. 
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SECTION 2 

Détail des mesures 

C. Objectifs et populations visés  

Mesure 13.1 PAGIEPS PSSA 

Objectifs 
Améliorer la sécurité alimentaire des 
personnes vulnérables par le soutien 
d’activités structurantes et d’organismes les 
rejoignant. 

− Créer des conditions favorables à 
l’alimentation saine et accessible pour tous, 
de façon à accroître la sécurité alimentaire 
des communautés 

− Les actions doivent s’inscrire dans une 
démarche de concertation et agir sur les 
déterminants de la sécurité alimentaire 

Populations visées 
Personnes vulnérables par rapport à 
l’alimentation, notamment celles en situation 
de pauvreté et d’exclusion sociale. 

Toute la population, mais une attention 
particulière doit être portée aux besoins des 
personnes vulnérables par rapport à 
l’alimentation. 

Le financement est disponible pour les organisations admissibles de la région administrative de la 
Côte-Nord (incluant la communauté naskapie) qui désirent développer un projet visant à améliorer 
l’accès à une saine alimentation pour tous ou la sécurité alimentaire des personnes vulnérables 
par rapport à l’alimentation. 

http://extranet.santemonteregie.qc.ca/sante-publique/promotion-prevention/dsdc/securite-
alimentaire.fr.html  

http://extranet.santemonteregie.qc.ca/sante-publique/promotion-prevention/dsdc/securite-alimentaire.fr.html
http://extranet.santemonteregie.qc.ca/sante-publique/promotion-prevention/dsdc/securite-alimentaire.fr.html
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D. Balises pour le financement 

Mesure 13.1 PAGIEPS PSSA 
Répartition du financement par territoire (possibilité de déposer plus d’un projet par 
territoire)  
− 1er avril 2022 au 31 mars 2023 
− Une somme non récurrente de 117 100 $ est 

disponible pour l’ensemble de la Côte-Nord 

− 1er avril au 31 mars de chaque année 
− Une somme de 81 599 $ est disponible pour 

l’ensemble de la Côte-Nord 

Organismes admissibles 
− Organisme à but non lucratif (OBNL) 
− Organismes communautaires  
− Coopératives considérées comme OBNL par 

Revenu Québec  
− Entreprises d’économie sociale  
− Organismes autochtones admissibles pour un 

financement provincial 

− Organismes communautaires 

Dépenses admissibles 
Les dépenses admissibles sont constituées des frais dédiés directement au projet :  
− Les salaires, avantages sociaux, honoraires professionnels alloués pour les ressources 

humaines;  
− Les frais de déplacement (incluant ceux des populations visées);  
− La location ou l’achat d’équipements ou de matériaux; 
− Les autres dépenses reliées directement à la mise en place du projet (ex. : téléphonie, 

papeterie, halte-garderie, location de salles, aliments, etc.). 

Dépenses non admissibles 
− Dépenses passées; seuls les déboursés effectués après la date de l’avis de confirmation du 

financement sont reconnus comme admissibles. 
− Frais de fonctionnement qui font partie de la programmation courante de l’organisme :  
 L’infrastructure (ex. : loyer, administration, secrétariat, communications, équipements 

adaptés, etc.); 
 Les coûts d’exploitation et d’administration de l’organisme. 
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E. Critères d’admissibilité des projets 

Mesure 13.1 PAGIEPS PSSA 
Agir sur les déterminants collectifs de la sécurité alimentaire (se référer aux annexes 1 
et 2 pour détails et exemples) 
Agir prioritairement sur les déterminants collectifs (structurels et intermédiaires – voir annexe 2). 
Un maximum de 25 % du montant demandé par territoire pourrait permettre de financer des 
initiatives touchant les déterminants individuels. 

Être identifié, planifié et réalisé en concertation avec les acteurs clés du territoire 
Les initiatives doivent découler d’une démarche de concertation territoriale laquelle prend en 
compte les besoins de la population pour favoriser une meilleure sécurité alimentaire. 
À cet égard, les planifications territoriales ou collectives pourront être utilisées et citées en appui 
(ex. : plan d’action de la concertation, incluant la sécurité alimentaire, enjeux prioritaires identifiés 
par le regroupement local de partenaires, planification stratégique d’une MRC ou municipalité, 
etc.). 
L’identification des initiatives s’inscrit dans une réflexion qui favorise la sécurité alimentaire à 
l’échelle de la communauté.  
Une demande commune concertée par les partenaires du territoire est, par ailleurs, fortement 
encouragée. 
Concernant la concertation, la contribution et l’engagement doivent être significatifs et dépasser le 
prêt de locaux ou les lettres d’appui. La participation des partenaires est visée à toutes les étapes 
du projet : mise à profit de leurs expertises respectives, partage des responsabilités, 
investissement en ressources humaines, matérielles, financières, etc. 

Faire participer les populations visées 
Au moins une personne issue des populations 
visées est impliquée activement dans au moins 
une des étapes du projet (planification, suivi de 
la mise en œuvre, évaluation). 

Souhaitable 
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SECTION 3 
Fonctionnement et processus 
1) Le formulaire doit être transmis au plus tard le 8 février 2023 par  

courriel à madame Marie-Christine Bouchard, agente administrative à la  
Direction de santé publique du CISSS de la Côte-Nord :  
marie-christine.bouchard.09cisss@ssss.gouv.qc.ca 

2) Un groupe de travail régional d’équité en alimentation procédera à l’analyse des 
projets et une réponse sera acheminée d’ici le 31 mars 2023.  

3) Si la réponse est positive, le montant global octroyé sera versé en début de projet. 

4) Le projet doit se dérouler entre le 1er avril 2023 et le 31 mars 2024. 

5) Le promoteur est invité à contacter l’organisateur communautaire de la Direction de 
santé publique de son territoire afin de l’accompagner dans sa démarche.  

6) Le rapport d’étape doit être déposé à la Direction de santé publique au plus tard le 
1er novembre 2023. Le rapport final traçant le bilan global de la réalisation du projet 
est attendu au plus tard le 31 mai 2024. Pour ce faire, des formulaires seront 
transmis. 

 

 

 

 

 

 

  

mailto:marie-christine.bouchard.09cisss@ssss.gouv.qc.ca
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ANNEXE 1 
PYRAMIDE D’IMPACTS POPULATIONNELS DES 
INTERVENTIONS EN SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  
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ANNEXE 2 
TYPES DE PRATIQUE 
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